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Démocratie confinée

Aucune leçon n’a été tirée de la crise sanitaire du 
printemps  La priorité aurait dû être de revitaliser 
l’Hôpital public et revaloriser significativement les 
salaires des soignants pour rendre les carrières plus 
attractive et augmenter les capacités d’accueil des 
malades.

Au lieu de cela, les mesures figurant dans le projet 
de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) 
prévoit toujours des mesures d’économies dans le 
secteur de la santé  et la première revendication des 
soignants c’est à dire l’embauche massive de person-
nels dans les hôpitaux et les EHPAD n’est toujours 
pas à l’ordre du jour.

Ces solutions ne figurent pas dans le logiciel du gou-
vernement qui reste enfermé dans ses dogmes libé-
raux

Si les grands groupes vont continuer à accumuler les 
bénéfices à grands coups d’aides publiques et de li-
cenciements, en revanche l’ardoise est salée pour les 
travailleurs qui servent une nouvelle fois de variable 
d’ajustement.

Ainsi, les entreprises du CAC 40 verseront cette 
année 34 milliards d’euros aux actionnaires tout en 
supprimant près de 60 000 postes dont un quart en 
France. 
Une autre caractéristique de ce pouvoir est l’absence 
de débat démocratique préalablement aux prises de 
décisions. Suivant les seuls recommandations du 
Conseil de défense, l’hyper-président, pourtant bien 
mal élu, se passe de toute réflexion collective et des 
débats avec les autres forces politiques et les syndi-
cats.

Au sein de notre Ministère et de notre direction, 
c’est la même façon méprisante de décider.

En dépit des annonces faites l’an passé sur le péri-
mètre du transfert de taxes à la DGFIP et de l’avis 
contraire de la Cour des Comptes, la Directrice 
générale annonce début octobre le transfert du re-
couvrement, de la gestion et du contrôle de la TICPE.
de la douane vers les finances publiques.

Ce transfert se fera via un amendement de dernière

Convergence de crise sanitaire, économique, environnementale, sociale et menace terroriste… La 
France et le monde du travail font face à un péril inédit. Pour la CGT, le syndicalisme et les revendica-
tions ne peuvent être confinés ! Enfermé dans sa tour d’ivoire, le gouvernement continue à naviguer à 
vue sans la moindre anticipation ni la moindre concertation.

minute du gouvernement au Projet de Loi de Fi-
nances sans consultation digne de ce nom de la re-
présentation nationale ni des élus locaux.

Pourtant, les régions et les département sont les 
premiers bénéficiaires de cette fiscalité qui sert à fi-
nancer entre autres la formation professionnelle et 
le RSA, dépenses qui correspondent à des besoins 
d’autant plus essentiels en cette période de crise so-
ciale.

Si ce transfert est entériné, il marquera une étape 
cruciale dans la séparation des deux branches de 
notre administration et fragilisera l’ancrage de la 
Surveillance au sein du Ministère des Finances. 
D’autres missions comme le contrôle des bordereaux 
de détaxe seront aussi du voyage d’après des récents 
échos que nous avons eu de la Direction générale.

La CGT a été à l’initiative de la création de l’inter-
syndicale  au niveau local et national car nous sa-
vons que nous sommes à un moment de bascule 
pour l’avenir de nos missions qui conditionnera ce-
lui des agents.

Malgré les difficultés et coups bas habituels (cf plus 
bas) , nous restons persuadés que nous sommes plus 
forts dans l’unité pour mobiliser les personnels et 
interpeller les élus et les professionnels de la filière 
sur cette réorganisation.

Nous ne voulons pas d’une douane obnubilée par la 
mission immigration et oublieuse de son rôle fiscal 
et de régulation des échanges et qui suivrait le triste 
chemin des douanes britanniques dans les années 
2000.

Malgré le contexte sanitaire qui contrarie réunions 
et déplacements, nous continuerons à mettre en 
œuvre le droit syndical qui est un droit constitution-
nel d’autant plus que la direction accélère le pas de 
ses réformes contre le service public douanier. 

Les tournées syndicales, les réunions sont des droits 
acquis de haute lutte que l’on ne perd que si on ne 
s’en sert pas !



Dernière minute

comme prévu, c’est via un amendement le dernier 
jour de l’examen en première lecture du Projet de Loi 
de Finances, que le gouvernement a déposé son texte 
prévoyant le transfert de la TICPE de la DGDDI à la 
DGFIP.
Le Ministre M.Olivier Dussopt est pris, à cette occa-
sion, en flagrant délit de parjure puisque le transfert 
en question, y compris du recouvrement, n’a jamais 
été une  préconisation du rapport Gardette !
Si l’amendement en question ne traite que du re-
couvrement, la DG annonce que c’est l’intégralité de 
la fiscalité qui doit migrer au Finances Publiques.

Le combat ne fait donc que commencer pour le 
maintien de la gestion et du contrôle de l’assiette de 
cette taxe au sein des douanes.

Pétition Action Sociale 

Depuis un certains nombres d’années le budget dé-
dié aux différentes prestations d’action sociale est en 
baisse et les personnels des associations et des délé-
gations voient leurs effectifs se réduire et leurs condi-
tions de travail se dégrader.
Aujourd’hui, plus que jamais, notre action sociale est 
en danger. Le ministère prévoit la fusion des asso-
ciations de Bercy ( AGRAF, ALPAF, EPAF, ATSCAF, 
la coopérative des finances, le Centre Sportif du Mi-
nistère des Finances et Place des Arts), la vente des 
domaines de l’EPAF, la disparition du réseau dépar-
temental de l’action sociale au profit d’une concentra-
tion régionale, éloignant un peu plus les collègues des 
prestations à terme.

Les discussions sur la «transformation de l’action so-
ciale» sont suspendues pendant le confinement mais 
le ministère ne lâchera pas pour autant ses réformes
 
C’est pour cela que nous vous faisons parvenir le lien 
de la pétition intersyndicale en ligne prévu pour cette 
campagne de défense de notre action sociale :

https://www.mesopinions.com/petition/politique/
defendre-action-sociale-ministerielle/113310

Adresse de la CGT au Conseil Écono-
mique Social et Environnemental 
Régional de Nouvelle-Aquitaine.

Grâce à l’Union Départementale CGT de la Gironde,  
nous avons alerté le CESER sur les conséquences du 
transfert de la TIPCE sur nos emplois et sur le risque 
que cette réorganisation fait peser sur les ressources 
des collectivités. 
C’est grâce à cette assemblée que nous avions pu or-
ganiser en intersyndicale les États Généraux de la 
douane pour médiatiser et défendre nos missions en 
2013.
Vous trouverez ci-après le texte de cette intervention

https://www.cgtdouanes.fr/actu/article/declaration-
du-groupe-cgt-au-ceser-de-nouvelle-aquitaine

Un rendez-vous avec le Président du Conseil Régio-
nal a été également sollicité.
Une question au gouvernement par l’un des groupe 
parlementaire que nous avons saisi avec l’intersyndi-
cale est en préparation.



Le déménagement du CSRH, une vi-
trine de Noël?

A l’heure d’une crise sanitaire mondiale où le travail 
en «open space» est remis en question, le projet de dé-
ménagement du CSRH de Bordeaux dans le bâtiment 
INSIGHT aboutit à un grand plateau ouvert pour les 
agents sur deux étages.  
Le DI souhaite en faire une vitrine, un exemple pour les 
futurs projets en douane et même au sein du ministère.
Il a été demandé aux Agents de respecter l’esprit du bâ-
timent : il faut laisser passer la lumière!
Les Agents y travaillant pourront ils alors donner leur 
avis?
En cette période de fête de fin d’année qui approche, 
peut on encore croire au père noël?

La mobilité devient le maître mot en douane, on le sait, 
mais ce que l’on ignorait encore c’est que cette mobilité 
pouvait même être mise en place quotidiennement.
Le bureau, pas la pièce mais l’outil de travail, d’un Agent 
X le lundi sera celui de la l’Agent Y le mardi.
Comment, le bien être au travail peut il être ressenti 
par les Agents s’ils doivent déménager tous les jours? 
S’ils ne peuvent pas travailler aux cotés de leur binôme 
(trinôme), de leur pôle?

Comment créer dans ces conditions un collectif de tra-
vail?

Il ne faut pas oublier la convivialité nous dira t on. Mais 
quelle convivialité peut engendrer un tel espace de tra-
vail?

La confidentialité va être totale quand les gestionnaires 
devront traiter les dossiers sensibles... Le partage se fera 
avec tous les Agents du plateau!

La convivialité construite c’est bien, la convivialité for-
cée ça n’est plus de la convivialité.

Et puis comment un Agent productif dans un espace 
calme peut il le rester dans un espace où travaillent des 
dizaines de collègues,... entre les discussion, les appels, 
les va et viens.

Le travail qualitatif qui est actuellement accompli par 
le service, restera t il à la hauteur si l’environnement de 
travail mis en place ne convient pas aux Agents?

L’article L412-2 §4 du code du travail prévoit que c’est 
à l’employeur d’ «adapter le travail à l’homme», et pas 
l’inverse!

Alors comment les Agents pourront ils travailler 
dans de bonnes conditions si leur espace de travail 
ne correspond pas à ce qu’ils sont en droit d’attendre? 

Les Agents pourront certes formuler leur vœux pour 
l’aménagement, mais auront ils été suffisamment 
sages pour être entendus par le père noël? 

Seul l’avenir nous le dira! 



CHSCT33 du 09/11/2020

DROIT DE REPONSE en réaction aux écrits malin-
tentionnés d’un syndicat qui souffre sans doute de son 
manque de représentativité au sein du Ministère des Fi-
nances, nous répondons que l’intersyndicale nationale a 
décidé de boycotter les réunions qui n’ont pas un lien avec 
la crise sanitaire et a fortiori les groupes de travail qui ne 
sont pas des instances statutaires malgré ce qui a pu être 
écrit.
Le but de ce boycott est de contribuer à peser sur la prise 
de décision concernant le transfert de la TICPE.
 C’est dans ce cadre que la CGT a boycotté le groupe de 
travail Bien être au Travail.
Les CHSCT dont la composition est basée sur les résultats 
aux élections professionnelles restent l’instance la plus 
appropriée pour traiter des questions de santé et de sécu-
rité au travail et notamment les questions concernant la 
crise sanitaire. 
C’est en toute cohérence qu’il examinera, le moment 
venu, le rapport du psychologue du travail rédigé dans le 
cadre des entretiens conduits au centre de viticulture de 
Langon ainsi que le Plan d’actions proposé.

En réponse à notre déclaration préalable, sur le sujet 
de l’absence des extraits du registre santé et sécurité 
au travail, le Président nous répond que la séance est 
uniquement consacrée aux questions liées au COVID 
en oubliant que justement il est plus qu’utile, dans ce 
contexte, que les représentants des personnels aient ac-
cès aux annotations des agents.

La CGT fera remonter ce manquement à ses repré-
sentants en CHSCT Ministériel.
Sur le sujet de la poursuite des réformes malgré la crise 
sanitaire, les directeurs considèrent que ce n’est pas le 
lieu pour en parler et que les comités techniques locaux 
sont faits pour ça.
Là aussi, la poursuite des transferts de missions et de 
fermeture des services de proximité doit faire l’objet 
d’un moratoire pour toute la durée de la crise sanitaire;.

En éludant la question en CHSCT, les directeurs mais 
aussi le Président de séance néglige l’angoisse que les 
agents ressentent à l’annonce de la poursuite de ces 
réorganisations.
Le directeur des douanes nous annonce que, dans le 
ressort du CHSCT33, 2 agents sont malades et 6 sont 
à l’isolement.
Il reconnaît l’injonction contradictoire qui consiste à 
organiser un reconfinement tout en préservant l’éco-
nomie et l’intégralité des missions douanières.
Dès lors que des tâches sont télé-travaillables, elles le 
sont, le principe étant le télétravail 5 jours sur 5.
Le problème c’est que les dérogations à ce principe 
sont nombreuses notamment pour les agents des ser-
vices de la visite et pour ceux qui travaillent dans les 
centres de viticulture.
Même si le directeur entend ouvrir le télétravail pour 
ces agents, les remontées qui nous parviennent des 
agents nous montrent que le télétravail est sous em-
ployé dans ces secteurs.
Sur 350 agents exigibles dans le ressort du CHSCT33, 
270 effectuent du télétravail dont 100 sont en té-
létravail 5 jours sur 5. Il y a encore de la marge de 
manœuvre due au fait que le directeur attache trop 
d’importance au critère subjectif de la capacité indi-
viduelle de l’agent à exercer selon ce mode d’organi-
sation du travail.
De plus, comme dans le passé il continue à corseter le 
télétravail abusivement dans certains services et pour 
beaucoup de fonctions.

La CGT fait le constat que tous les agents ne sont pas 
dans une situation égalitaire vis à vis du télétravail du 
fait de la place disponible au domicile, de l’équipe-
ment, des connexions internet, de la présence d’un 
conjoint voire d’un enfant, même si dans ce dernier 
cas la règle devrait être celle de l’autorisation d’ab-
sence pour le parent devant en assurer la garde.

Aussi, nous demandons aux directeurs  de faire 
preuve de souplesse et de faire droit aux demandes 
d’aménagements du temps en télétravail/présentiel 
qui émanent des agents.
De même, les agents qui travaillent au domicile avec 
un ordinateur portable doivent se voir proposer un 
double écran et un clavier périphérique pour pré-
venir les troubles musculo-squelettiques et les pro-
blèmes visuels.
En surveillance, les croisements des équipes sont à 
proscrire et le directeur ne note pas de problèmes en



en ce qui concerne le respect des gestes barrières.
Le contexte sécuritaire et relèvement du niveau de vi-
gilance au stade Urgence Attentat  se télescope avec 
les règles sanitaires à respecter notamment avec l’em-
port du fusil HK qui est systématisé.
 
Nous demandons que les unités soient dotées de suffi-
samment de gilets lourds pour permettre une rotation 
au niveau du porteur du HK. 
De même, la prise de plusieurs véhicules doit être pri-
vilégiée pour éviter que les collègues se retrouvent à 
quatre par véhicule.

Nous relevons le manque de protection des gants en 
vinyle dont l’utilisation est prévue dans le cadre du 
PRA en cas de palpations de sécurité.
En effet, de l’aveu même du directeur, l’utilisation de 
ces gants est problématique car il offre un faux senti-
ment de protection .
De plus, ils ne protègent pas de la piqûre d’une se-
ringue ou d’un couteau qui entraînerait une autre 
contamination (VIH).

Questions diverses

 Nous demandons que les séances et donc la charge de 
travail des moniteurs de tir soit équitablement répar-
tie. Il n’est pas normal que l’on impose à un agent un 
nombre anormalement bas de séances sauf à vouloir 
insidieusement le stigmatiser.  

Ambiance thermique centre de viticulture de Pauil-
lac  : nous savons qu’une société est intervenue pour 
remédier au problème. Nous demandons au nouveau 
directeur régional de se renseigner sur la nature des 
travaux réalisés car, dans le passé, plusieurs interven-
tions se sont révélées inefficaces,

Nous demandons que la direction explore toutes les 
possibilités pour éviter un long déplacement à un 
agent qui réside loin de sa résidence administrative et 
qui doit récupérer une unité centrale pour télétravail-
ler.
CHSCT64 DU 09/11/20

Cette séance, à eu essentiellement pour but de décli-
ner localement le Plan de Reprise d’Activité (?) de la 
DI.

Commentaire   Curieux d’appeler cela un plan 
de reprise alors que le pays est frappé par une deu-
xième vague de contamination, a priori, au moins 
aussi virulente que la première si ce n’est plus.

Pas si étonnant que cela puisque ce confinement 
économique n’en est pas un et le plan de reprise non 
plus. En fait au SNAD CGT nous parlerons de plan de 
contrôle à peine dégradé. 

Le but étant pour l’administration, que les agents 
puissent surtout assurer la totalité de leurs missions, 
au détriment du principe de précaution, et notam-
ment pour les agents Surv ; mis en danger sur l’autel 
de la LCF,,,

Pour la branche op/co ag le TT progresse, utilisé de 1 
à 4 jours par semaine selon les situations. Rappelons 
que la règle générale est de 5 jours /semaine. Comme 
disent les professeurs « peu faire mieux »

Il n’aura échappé à personne que les contrôles doivent 
se poursuivre, quoi qu’il en coûte.

Que dire pour nos collègues de la branche surveil-
lance : Sainte « LCF » priez pour nous et protégez-nous 
de la covid-19 !
Une fois que le représentant de la DRDDI nous aura 
ressorti la ritournelle des gestes barrières et des ser-
vices décalés disons le tout haut : 
La branche surveillance est sacrifiée au nom de la sa-
cro-sainte LCF.  Au risque de nous répéter, vous faite 
le choix du risque pour soigner vos statistiques et 
vos carrières Messieurs les Administrateurs civils et 
consorts ! 
Vous jouez avec le feu : gageons que personne ne se 
brûle !

HK Le plan « vigie-pirate » et les consignes sanitaires 
compliquent le port du HK  ; à ce jour,les représen-
tants de l’Administration sont dans l’incapacité de 
définir une stratégie sécurisée pour le port de l’arme 
longue et sa transmission, en cours de vacation, entre 
deux agents ; au regard des gestes barrières….

Fiche de signalement  

Nous avons eu connaissance d’une fiche de signa-
lement déposée le 07/10/20 qui traite de la gestion 
des agents positifs au Covid. Plus d’un  mois après la 
transmission de cette fiche à l’Assistante de Préven-
tion, nous ne sommes pas surpris que ce document 
n’est pas été transmis aux élus  du CHSCT 64.



La Direction Régionale de Bayonne, et ses acteurs de 
prévention sont coutumiers du fait, nous ne cherchons 
pas à savoir le pourquoi du comment. C’est trop long !

Vous entravez sciemment le bon fonctionnement du 
CHSCT et méprisez les agents rédacteurs de ce do-
cument. Ils apprécieront tout l’intérêt que vous leur 
portez. 

CHSCT86 du 17/11/2020
Questions posées par les Représen-
tant CGT 
Demandent des explications sur plusieurs points du 
PRA 

 L’utilisation des gants lors des palpations de sécuri-
té : le DI accepte de modifier

 Le déploiement HK : DI demande application de la 
nouvelle Doctrine mais oublie les consignes données 
le 5 novembre au CSDS d’un seul porteur de HK..
 
 La dotation d’étui porte cuisse  : accède à notre de-
mande et étudiera la question pour la préparation du 
budget
 
 Le trajet en tenue d’uniforme entre le domicile et le 
lieu de travail : conseille de venir en tenue civile, mais 
le PRA ne sera pas modifié...
 
 La dotation en masque chirurgical pour les agents 
OP-CO effectuant des contrôles en entreprise: Fera 
une application des consignes DG...
 
 Pour le TT : prise en compte du possible sentiment 
d’isolement de Chefs de Service seul dans les bâti-
ments : reconnaît ce besoin et cette possibilité.
prise en compte du besoin exprimé des agents placés 
d’office en TT 5j/5 de pouvoir venir en présentiel : Au-
cune réponse
 Précision sur les agents effectuant des contrôles 
dans des sociétés économiquement fragiles, notam-
ment pour les agents du SRE : des recommandations 
tenant compte de cette situaion sont données en ce 
sens

Nous précisons qu’aux questions soulevées, il nous 
faut revenir à plusieurs reprises car les réponses du 
DI à nos questions restent...partielles !

Questions diverses 

Le refus de la mise à disposition d’une salle à la DR 
pour préparer le CHSCT pour 4 agents portant le 
masque dans le respect des gestes barières  : aucune 
explication

Le refus de délivrer des attestations de déplacement 
syndical à des Représentants du Personnel et Titulaire 
en CHSCT : suite au mail envoyé par l’agent...va se 
rapprocher du DI pour prise de décision..

La non communication des Registres hygiènes et Sé-
curité et Fiche de Sécurité remplies par les agents  : 
« les Directions n’auraient rien fait remonter..ils ont du 
considérer que ces fiches n’étaient pas opportunes. ». 
Nous dénonçons cette prise d’initiative dans la me-
sure où parmi ces fiches, certaines d’entre elles por-
taient sur les masques en tissu litigieux traités au 
Zéolite…

Nous constatons que l’exercice du droit syndical né-
cessite un suivi important dans une période sanitaire 
et anxiogène particulièrement grave. Les réponses ap-
portées à nos questions ne trouvant pas de réponses, 
nous ne pouvons que nous en inquiéter pour l’avenir.

BSE aéroportuaires  d’autres choix sont 
possibles

De l’aveu des opérateurs aériens, le trafic commercial 
passagers ne reviendra pas à la normale avant 2025. 
La solution privilégiée par les directions des douanes 
en Nouvelle-Aquitaine et ailleurs consiste à réorien-
ter les agents sur le vecteur routier ce qui pose des 
problèmes en matière de formation et de sécurité des 
agents qui ont dû s’adapter rapidement à un nouvel 
environnement de travail.

Pourtant, l’explosion du e-commerce pourrait être 
une bonne occasion pour nos collègues de travailler 
sur le fret marchandises à condition d’étoffer les effec-
tifs en charge de la gestion administrative des dossiers 
contentieux

De même, l’aviation privée reste encore sous-contrô-
lée. Pourtant, la récente affaire jugée à Bordeaux	



 (La cocaïne arrivait en jet privé à Biarritz : 11 préve-
nus dans le box à Bordeaux pour répondre d’un trafic 
record-Sud Ouest du 19/10/2020) vient nous rappeler 
l’importance de la surveillance de ce vecteur. 
Les propositions que nous avions faites lors du comité 
technique du 4 juin 2020 sont toujours d’actualité et 
sont à retrouver ci-après https://www.cgtdouanes.fr/
le-syndicat/sections-regionales/interregion-de-nou-
velle-aquitaine/article/liminaire-du-ctsd-de-bor-
deaux-u-4-juin

Centres de viticulture et agents 
CI : la DI debout sur les freins du 
télétravail

Tous comme les agents de la visite contraints de pas-
ser par le registre santé et sécurité pour obtenir 1 jour 
de télétravail par semaine en période de confinement, 
les agents des contributions et des centres de viticul-
ture ne peuvent accéder que très partiellement au té-
létravail. 
Alors que depuis des années, la dématérialisation qui 
favorise la gestion à distance des usagers sert de pré-
texte aux suppressions de services (recettes locales 
notamment) et d’emplois douaniers, le phénomène 
n’est pas pris en compte quand il s’agit de faciliter le 
télétravail. Un comble !Ainsi dans les centres de viti-
culture, les agents ont un maximum de 3 jours de télé-
travail y compris ceux qui gèrent les documents d’ac-
compagnement...dématérialisés. Mieux dans le 64, les 
agents CI-VITI de la DR de Bayonne sont passés de 3 
à 2 jours de télétravail.

En temps normal, nous sommes opposés au télétra-
vail total mais aujourd’hui nous ne sommes pas dans 
une situation normale, il est indispensable de limiter 
au maximum les interactions et les déplacements.
Cependant, au-delà du risque de contamination qui 
est premier, il y a un risque psychique et physique in-
duit par le télétravail total. C’est pourquoi, la CGT est 
opposée au télétravail forcé, , nous exigeons un dis-
positif souple, discuté avec les agents et mis en œuvre 
sur la base du volontariat de l’agent. En ce sens, nous 
rejoignons le postulat figurant dans le PRA actualisé: 
le télétravail en tant que modalité ou pour le nombre 
de jours s’appuie sur le volontariat ou l’acceptation 
éclairée des agents.Dans les cas évoqués, la plupart 
des agents sont volontaires pour accéder à davantage 
de télétravail. Pourquoi alors leur refuser quand cela 
coïncide à une possibilité technique et aux souhaits 
de l’agent sauf à vouloir une nouvelle fois introduire 
une contingence qui n’a rien à faire en temps de crise 
sanitaire celle des indicateurs de performance.

Conseil de lecture

Le lièvre de Patagonie
 par Claude Lanzmann 2009
 
J’ai commencé à lire ce pavé  de 750 pages par curiosi-
té. Qui est donc ce Claude Lanzmann, l’homonyme du 
Jacques Lanzmann, le parolier de Jacques Dutronc ? 
«  Dans la vie il y a des cactus  » .

Son frère, à tous les coups !

Par réflexe, je retourne le bouquin pour connaître la 
pub de la presse à sa sortie en 2009.

BHL , Max Gallo, Maurice Szafran et autres plumitifs, 
comme il se doit et en résumé, crient au génie.
 Un génie grand résistant de la première heure, spécia-
liste de la cause juive, anti-colonialiste engagé pendant 
la guerre d’Algérie et grand ami de Jean Paul Sartre et  
de Simone de Beauvoir, surtout de Simone .
Aie,  aie, aie, c’est pas ma tasse de thé tout ça ! 

Trop tard, tu as mis le doigt dessus, l’ouvrage devait 
être ensorcelé et  tu l’avaleras jusqu’à la dernière page !
 Ce fut fait, d’un trait et à chaque page avec grand in-
térêt et curiosité pour la page suivante.
Bien sûr, c’est le récit, le témoignage d’un résistant 
français sur des sujets tous plus graves les uns que les 
autres ( la résistance, les camps de la mort, les nazis...).

Mais Claude Lanzmann journaliste, grand reporter, 
cinéaste, ne veut pas faire pleurer dans les chaumières, 
il veut faire connaître la vérité.
Et pour cela , il nous dit clairement comment il est allé 
la chercher. 

Comment il a recherché longuement en Allemagne et 
dans toute l’Europe de l’est les anciens tortionnaires 
des camps d’extermination. Pas seulement les digni-
taires mais aussi les sans grades qui tenaient le manche 
des fouets, ouvraient les robinets du gaz . 

En bref, qui a fait quoi , comment et pourquoi ? 

Il est reparti au fond de la Pologne pour interviewer 
un « employé de camp »que personne n’avait penser 
à interroger, pour savoir et ne pas répéter ce que di-
saient les autres !

Il a même risqué sa peau en voulant piéger dans une 
interview un ancien nazi à la retraite, avec le premier 
modèle de caméra cachée.



Dans sa recherche de la vérité, il avoue qu’il s’est trom-
pé sur la sincérité de certains membres du FLN algé-
rien, il raconte de même son voyage en Corée du nord 
chez des communistes « amis » .

Chercher à savoir et s’en donner les moyens, voilà ici 
le travail d’un journaliste engagé .

Si vous en êtes convaincu, ne vous limitez pas à mon 
résumé de lecteur.

 Ce livre, lisez le vous-même !


